




Paris, 1-e 16 Mars 1940

Monsieur et cher Collègue,

D'accord, avec M. le Président du Conseil,, il a été décidé 

que son audition,. pour ne pas faire double emploi avec les déli­

bérations- du Comité Secret du Sénat serait reportée à une date 

ultérieure devant notre .Commission.
La .prochaine séance de la Commission des Affaires Etran­

gères aura donc lieu après les vacances de Pâques, c'est à dire 

le vendredi 12 Avril à 15 heures.

Veuillez agréer, Monsieur, e.t cher Collègue, l'assurance 

de mes sentiments dévtrués. •

Le Président de la Commission :



B./S.

1AVR 1940

- Cabin et

Réf. c.p. S. 1 Monsieur le Président,

Vous avez bien voulu m’informer du désir de la

Commission des Affaires Etrangères et de Politique géné­

rale des Protectorats de prendre contact avec moi au cours 

d’une de ses prochaines réuni nns,

J’ai l’honneur de vous faire connaître qu’il m’est

agréable de déférer au désir de la Commission et que je <=>n- 

drai devant elle, le vendredi 12 avril, à 15 heures, pour 

lui exposer la politique extérieure du Gouvernement français, 

notamment, en ce qui concerne les Balkans, la Méditerranée 
et le proche Orient•

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assuran­
ce de ma haute considération.

Monsieur Henry BERENGER 
Président de la Commission des 
Affaires Etrangères et de Poli­
tique générale des Protectorats.



OÏT. de PARIS N° 0178744 W: le 10/4/40- 18.45

PRESIDENT SENAT
à Monsieur

Sénateur

COMMISSION DES AFFAIRES ETRANGERES
En accord aVeo M4 le Président du Conseil la réunion 

de la COMMISSION DES AFFAIRES ETRANGERES prévue pour le VENDREDI 
12 AVRIL est reportée à une date ultérieure*

AM



Monsieur et cher Collègue,

1® vote du Sénat et à l'issue de la Séance de ce 
jour, M. le President du Conseil, Ministre des Affaires Etran- 
geres, m’a prié de vouloir bien accepter que son audition car 
notre Commission des Affaires Etrangères, qui était prévue pour 
vendredi 12, soit reportee a une date ultérieure en raison des 
événements actuels et des responsabilités auxquelles il avait 
a faire face «

Il a donc été entendu entre M. Paul REYMAUD et moi que 
son audition sur l’ensemble de la situation extérieure et srr 
la politique du Gouvernement français et de ses Alliés aurait 
lieu a une date prochaine sur laquelle je serai appelé à-vous 
fixer d’icipeu.

M. Paul REYNAUD m'a. prie de remercier la Commission Séna — 
te ; .et de transmettre à tous mes collègues à la fois-ses " 
exouses en meme temps que ses remerciements.

La séance de Vendredi 12 avril n'aura donc pas lieu et vou 
recevrez d'ici peu une nouvelle convocation avec le même Or'ire 
du jour que précédemment...

Je-serai reconnaissant à ceux de nos Collègues qui au­
raient des questions à poser au Gouvernement de bien vouloir me 
es faire connaître le plus rapidement qu'il leur sera possible.

Je vous prie d'agréer, Monsieur et cher Collègue 17 
assurance de mes sentiments les plus dévoués.

Le Président de la Commission :



le 12 Avril 1943

Monsieur et cher Collègue,

M. Paul KEYNAUD, Président du Conseil, Ministre des 
Affaires Etrangères a "bien voulu me faire savoir cet après- 
midi qu'il comptait pouvoir venir prendre contact avec notre 
Commission des Affaires Etrangères, Vendredi prochain 19 Avril 
à 17 heures 30, devant être retenu à la. Chambre des Députés 
au début de 11 après-midi.

Le Président du Conseil ferait alors l'exposé de la 
politique extérieure de la. France et de ses .Alliés en face des 
nouveaux problèmes posés par le développement de la guerre.

J'ai accepté en votre nom cette proposition et je vous 
serais reconnaissant de bien vouloir être présent à cette séance.

La Commission pourrait d'ailleurs se réunir une demie- 
heure auparavant soit Vendredi à 17 heures pour désigner un 
rapporteur sur la. proposition de loi de M. Victor l'OKET tendant 
à inviter le Gouvernement à mettre d'urgence à l'étude les 
moyens propres à rétablir des relations" économiques normales 
entre les nations et à instituer un régime de paix économique; 
proposition qui a été renvoyée par le Sénat à l'examen de la 
Commission des Affaires Etrangères.

La prochaine séance de la Commission aura donc lieu 
Vendredi 19 Avril à 17 heures avec l'ordre du jour que je viens 
de vous indiquer.

Au cas où vous estimeriez utile de poser à M. le Prési­
dent du Conseil une ou plusieurs questions, je vous serais 
reconnaissant de vouloir tien m'en saisir le plus rapidement 
possible.

Je vous prie d'agréer, Monsieur et cher Collègue, 
l'assurance de mes sentiments les plus dévoués.

Le Président de la Commission
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Monsieur et cher Collègue,

M. Paul REYNAUD, President du Conseil, Ministre des 
Affaires Etrangères, vient’de me demander de reporter à 
Samedi matin 20 Avril à 10 heures précises, l’audition qu " 
il doit nous donner sur la' situation internationale et la 
politique extérieure du Gouvernement.

Je n'ai pu que déférer à cette demande formulée par le 
Chef du Gouvernement et je vous prie de bien vouloir vous 
trouver présent à cette réunion de samedi matin, laquelle 
annule la réunion précédemment prévue pour vendredi soir 
à 1’7 heures.

Je n'ai pas manqué de.transmettre à M. Paul REYNAUP; 
les questions que certains de nos collègues ont désiré lui 
voir poser au cours de cette audition.

Je vous prie d'agréer, Monsieur et cher Collègue,- 1 
assurance de mes sentiments" " es plus dévoués.

Le President de la Commission .
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QUESTIONS à POSER à M. le PRESIDENT du CONSEIL
* ctu. £& (t(pùj) /ï 4o| *

I. QUESTION posée par M. Charles REIBEL ----------------------------------- J

Le Gouvernement Français a - t'11 obtenu du gouvernement britannique 
des engagements concernant les garanties de sécurité que le traité 
de paix doit donner à la France, notamment en ce qui concerne la 
rive gauche du Rhin ?

II. QUESTION posée par M. BOIV IN-CHAMPEAUX

Quelle est la portée des accords de Londres ?

III. QUESTIONS posées par M, Aimé BERTHOD

I*.- A - t'on avec la Roumanie des conversations d' état-major tendant 
à préparer sa défense contre une agression allemande ou contre une 
agression germano* - russe j et lui a t’on demandé de choisir pour l'une 
ou l'autre hypothèse une ligne de résistance qui lui évitât de subir 
en unb semaine le sort de la Pologne ?

2*.- A -t'on pressenti la Turquie pour une action sur le Caucase, 
cette action impliquant la guerre à 1' U.R.3.S., et qu'a répondu la 
Turquie ?

3*.- A - t'on demandé à la Turquie le passage des Détroits pour éten­
dre à la Mer Noire les opérations du blocus, cette action n'impliquant 
pas nécessairement la guerre à 1' U.R.3.S. et n'étant dirigée officiel­
lement que contre 1' Allemagne.

Le Gouvernement pense - t'11 pouvoir s'appuyer pour formuler 
cette demande sur la convention de Montreux, et en particulier sur 1* 
art. 19, alinéa 2 ( assistance à un état victime d'une agression en 
vertu d'un traité d'assistance mutuelle engageant la Turquleà et sur 
l'art. 25 ( référence au pacte de la S.D.N. ) ?

f*»- le Gouvernement pense - Vil que l'une ou l'autre de ces actions 
( Caucase ou Mer Noire ) peut être engagée malgré l’opposition décla­
rée de 1' Italie ou sans son accord ?

5°»- le Gouvernement se propose - t'il d'établir dans 1' Adriatique le 
blocus des Importations destinées à 1' Allemagne ( en particulier des 
métaux de Yougoslavie ) ou des exportations de 1' Allemagne ( en par­
ticulier du charbon destiné à 1’ Italie T

1
IV. QUESTIONS posées par M» Henry BERENGER.

I%- 0^ eu sont les relations diplomatiques de la France et de 1' U .R.S. S'.

2e.- Quelle est la politique de la France en Extrême-Orient, soit à 
l'égard du Japon, soit à l'égard de l'un ou l'autre des deux gouver­
nements de la Cfcine ?

4 ■
3 0.-/ Etat exact des relations franco -italiennes ?



4*.- Quelles est l’action de la France aux Ktata-Unls à’ Amé­
rique ?
Y avons-nous une politique de présence réelle et d’influence 
continue en face des propagandes ennemies et des courants 
isolationnistes de ces derniers temps ?



*/

QUESTIONS gOR^OLEES par M. Camille gERRAND, Sénateur

I® Notre Politique via à vis de la Rassie ?

3® Notre Politique vis à vis de 1* Italie ?

5* Montant des effectifs de l’armée britannique ?



Questionnaire pr seutu à M, le Préslûjnt du Couseil,

Kiaistre des Affaire* Etrangères 

à la séance du 19 Avril 194’5

QgKSTXra forsulée par 1:. Karoal HATSm

le Président du Conseil, l'inlatre des Affaires étrangères, n* 
estime » Vil pas que la Convention de Montreux du BO luîllst 1936 
combinée aveu le Traité franco — uaglo » turc du 19 Octobre ï'-39 
ouvre, à la fr&noe et à la arande«<Sretagüe, la faculté, sur préavi 

ad* la Turquie, de passer à travers les Détroits, tous le® bâti» 
mute de guerre nécessaires pour exercer daas la Mér Woire le 
droit do visite et ses suites sur les navires allemands, ou ar^és 
par les soins de 1* Allemagne, transportant du pétrole ou autres 
approvisionnements de guerre au profit de 1* Allemagne, coupable 
d'une agression oomiae ooate la Pologne, £tat européen dont deux 
parties contractantes à Antara, s'étalent engagées à maintenir 
1* indépeudano e T
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SÉ NAT SECRE1

Commission Sénatoriale

Arpai r es Etrang e r©s

Rapport présen lé

M.BOÏVÏN 'CHAMPEAUX

LES ETATS-UNIS et la PAIX

MAI 1g40



LES ETATS - UNIS et la PAIX

Messieurs,

I. Au début de Février, vous avez entendu notre Collè­
gue M. Albert BUISSON vous faire un exposé, dont vous n'avez 
pas perdu le souvenir, sur l'opinion Américaine et la Guerre. 
C'est de 1' opinion Américaine et de la Paix que j'ai reçu 
mission de vous entretenir aujourd'hui.

La Paix : Nous en avons féjà parlé, au moins une fois, 
lorsque tentant d'analyser l'ét’*t de l'opinion anglaise, je vous 
ai montré un peuple que le souci d'une lutte formidable n'em­
pêchait pas de discuter avec sérénité, les conditions futures 
du monde. Nous allons trouver aux Etats-Unis une atmosphère 
bien différente.

L' Amérique proclame sa neutralité; accoudée au balcon, 
elle observe, et cependant, sur le vaste continent, rien de la 
sérénité a nglaise; mais une opinion confuse, hésitante, agitée, 
comme si devant sa conscience se posait un problème qu'elle ne 
parvenait pas a résoudre. Je crois qu'on la dépeindrait d'un 
mot en disant qu'elle a peur de la Guerre, mais une peur au 
moins égale de la Paix.

Peur de la Guerre, parce que c’est le sentiment instinc­
tif des peuples. La Ligue pour maintenir " 1' Amérique en de- 
" hors de la Guerre’’ inspirée par le Sénateur Johnson, distribue 
une carte postale ou l'on voit l'image d’un jeune Américain, 
derrière lequel, apparaît, en transparence, une tête de mort, 
entourée de cette devise : " Celle qui triomphe toujours". Peur 
de la Guerre, parce que, oublieux de ses responsabilités, 1' 
Américain se demande à quoi ont servi les sacrifices d'hommes 
ou.d'argent qu'il a consentis lors de la Guerre mondiale. Et 
puis, qu'a - Vil.à gagner à entrer dans le conflit ? Les im­
pôts nouveaux a ajouter à des impôts déjà lourds,,un stimulant 
de la production mais factice et malsain, une montée des salai­
res, et les industriels se rappellent les difficultés qu'il 
fallut surmonter en 1920 pour les ramener à un taux normal ; on 
craint la propagande communiste, l'agitation sociale, un glis­
sement du régime vers des méthodes totalitaires que le Gouver­
nement Roosevelt, affirment ses adversaires, ne serait que trop 
tenté d'imiter; la civilisation enfin, résistera - t'elle à ce 
nouveau choc ? Si elle sombre en Europe, 1’ Amérique se doit 
d'en demeurer le flambeau.

Mais l'opinion a une égale appréhension de la Paix. Pour 
qui, contre qui jouera - t’elle ? Quelles seront les répercus­
sions sur les échanges, sur les marchés du monde ? La crise est 
encore .«’igùe.aux Etats-Unis, où les dernières statistiques accu­
saient dix millions de chômeurs. Le commerce avec 1' Europe n’ 
est qu'une.infime partie, un dixième dit—on, du commerce exté­
rieur américain, mais ce dixième permet de boucler le budget du 
commerçant, de l’industriel. Verra - t’on se fermer les derniè­
res portes européennes ? Tel est l'enjeu d'ordre pratique. Verra
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t'on s'éteindre les dernières lueurs de la liberté ? Tel est 1' 
enjeu idéologique.

En voilà assez pour expliquer que les Etats - Unis se 
préoccupent de la Paix autant , si ce n'est plus, que de la 
Guerre.

II » Ces préoccupations ne manqueront pas de prendre bien- 
tôt'Une forme précise. Des Comités se.forment : l'un d'eux s'est 
déjà fait connaître jusqu'en Europe : " Le Comité pour 1' Etude 
" et 1' Organisation de la Paix", présidé par le Dr SCHOTWELL, 
ancien membre de la délégation américaine à la Conférence de Ver­
sailles, et groupant 50 Experts, parmi les noms les plus connus d* 
Amérique. Ce Comité aura un double but : élaborer un plan de paix, 
en diffuser les principes au moyen de conférences et de causeries 
radiodiffusées, afin que chaque citoyen, dit la brochure de pro­
pagande, soit à même de se faire une opinion et de prendre parti. 
( La Table ronde de 1' Université de Chicago, la North Western 
University doivent également aborder la discussion de la Paix, et 
ont dû commencer leurs exposés dès les premiers jours d'avril).

En attendant le résultat de ces travaux, qui ne manqueront 
pas d'intérêt, nous avons deux sources d'informations; la presse, 
complétée.et rectifiée par les contacts personnels que j'ai pu 
avoir, soit avec des Américains, soit avec de bons observateurs, 
et les différents messages du chef de 1' Etat.

III» Pour le momen't, c'est une curiosité inquiète qui 
caractérise l'opinion. Cette curiosité se manifeste dans tous les 
partis, dans tous les journaux. Le spectateur ne se borne pas à 
rester au balcon, tout en se demandant s'il ne devrait pas des­
cendre dans la rue; il interroge, il presse de questions. Il faut 
que, sans garder, les alliés fassent connaître leurs buts de Paix 
et qu'ils les fassent connaître dans tous les détails, exemple: 
quel sera le statut de Gibraltar .... etc....

Ces précisions sont - d'après les Américains - indispen­
sables au moins pour trois raisons. Il faut éviter une paix de 
vengeance ; si les belligérants gardent le secret, tout est à re­
douter et pour leurs adversaires et pour les neutres; il est à 
craindre, écrit le Boston Transcript ( 10 Octobre 1939) qu'on 
ne s'oriente " vers une paix qui sera dominée une fois de plus 
" par des hommes de haine et non par des hommes de raison". Qui 
sait, en second lieu, si par des propositions raisonnables, on 
ne peut apaiser 1' Allemagne, et lui donner l'envie d'entrer à 
nouveau dans un ordre démocratique ? Enfin, et c'est là le point 
important, les Etats - Unis sont par nature et par tradition les 
Juges suprêmes de la Justice et de la Vérité. A cette Cour arbi­
trale, les belligérants doivent faire connaître leurs propositions, 
^résider a la Paix, comme en 1919, en imposer les principes, ; 
garder toute Sa. liberté d'esprit, comme Wilson, qui, on s'en sou­
vient refusait en débarquant, d'aller visiter nos régions dévas­
tées, dire le Droit, guider 1' Europe, en un mot, faire la Paix 
sans avoir a faire la guerre; voilà le sentiment actuel de 1' o- 
pmion américaine.
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IV. Faire la Faix, soit, mais quelle Paix ? Ici, 
bien avouer que les idées perdent de leur netteté. Dans 
essentielles, on peut touteffois les résumer ainsi qu'il

il faut 
les lignes 
suit :

I°- Pas de Paix dictée, mais une paix par accord mutuel. " Qu'on 
" en finisse avec Versailles " s'écrie une des plus fougueuses 
journalistes des Etats - Unis, du reste très favorable à notre 
cause, Mrs Dorothy THOMPSON. " IL ne faut pas répéter les erreurs 
imprévoyantes du traité de Versailles " écrit à son tour Mr Walter 
Lippmajju?., qui durant le mois de Février a développé dans 1-e-New 
York Herald ce thème que " la raison pour laquelle le Traité de 
" Versailles a été une paix imposée, est que 1' Allemagne était 
" trop faible pour obtenir une paix de négociation" ( N.Y.H. 24/2).

On redoute les exigences françaises, les plaintes fran­
çaises .

Les garanties matérielles de notre sécurité apparaissent 
volontiers comme un écran derrière lequel se cachent des convoi­
tises, des désirs d' hégémonie européenne.

2°. Il faut distinguer entre 1' Allemagne et le Nazisme. " Sauver 
" 1' Allemagne de ses chefs pour la rendre à la civilisation occi- 
" dentale " est l'opinion la plus souvent exprimée. La notion d' 
espace vital n'effraie pas 1' Américain pour qui l'espace a, été 
précisément une condition de succès et de prospérité. L' Allemagne 
de Weimar est morte, paralysée, ruinée, étouffée dans ses fron­
tières. Une hégémonie allemande sur des peuples de race et de lan­
gue allemande paraît logique, et que cette hégémonie s'étende sur 
des peuples voisins, incapables d'avoir une vie économique propre 
ou d'assurer seuls la défense de leur frontière ne choque pas 
outre mesure. C'est encore Walter Lippmann, un des journalistes les 
plus lus d' Amérique, et par surcroit Israélite qui écrit : " De 
" bonnes frontières sont celles dont l'importance n'est pas trop 
" ressentie. Et elles ne peuvent être tracées que là ou existe, 
" dans une large mesure, une unité économique." 
3°. Le morcellement de 1' Allemagne apparaîtrait comme une brima­
de, comme une vengeance; de même, ces réparations, ces tributs de 
guerre, souvenirs d'un autre âge, qui engendrent le ressentiment 
et troublent la vie économique du monde. On a parfois l'impres­
sion, à lire certains articles, que pour avoir maltraité 1' Alle­
magne, les Alliés portent la responsabilité de la guerre; ils au­
raient rendu impossible le règlement territorial et politique de 
1' Europe faute d'avoir appelé leur adversaire à ce règlement.

Telles sont, Messieurs, les leçèns qui, du point de vue 
Américain, devraient être tirées du Passé.

El^-és aboutiraient aux notions positives suivantes :
1°. Restauration de la Pologne, de la Tchéco - Slovaquie à une 
double condition : qu'elles puissent vivre économiquement et qu' 
elles participent à un système de sécuriéé collective. Il est à 
noter que sur 1' Autriche, le silence est complet.

I

2°. Désarmement universel. L' Europe libérée du poids des armements, 
libérerait du même coup 1' Amérique. L'on verrait à la fois dimi­
nuer la dette de 1' Etat et réapparaître 1' acheteur d' Occident 
sur les marchés des Etats - Unis.
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3°. Répartition des colonies et des matières premières.

4°. Mais c’est surtout à un ordre nouveau que l'opinion aspire. 
Un ordre nouveau non pas tant territorial et politique que juri­
dique et économique. L' Amérique de la Guerre Mondiale a mis au 
monde la Société des Nations. Il est vrai qu'à peine en vie, elle 
l'a abandonnée. Pleine d'enthousiasme tant qu'il s'agissait dè 
une conception, d'une tendance, d'un idéal, elle s'en est sépa­
rée dès que la machine, montée par les juristes de Genève ( et 1’ 
expression n'a pas dans ma bouche un sens péjoratif) s'est mon­
trée ÿrête à fonctionner. Revenir à la sécurité d'équilibre serait 
la pire âes erreurs; il faut maintenir la sécurité collective, .

mais sous une autre forme, 1 a Ligue est morte, vive la Fédéra­
tion; la vague de Fédéralisme que nous avons vu passer sur la 
Grande Bretagne n'est rien à côté de celle qui déferle sur le 
Continent étoilé.

Cela se conçoit : les Etats - Unis ne constituent - ils 
pas la plus vieille fédération du monde ? La paix n’y est-elle 
pas assurée ? et la Liberté ? quelle supériorité sur la ligue! 
La Ligue était d'essence universelle, il fallait en faire partie, 
accepterses directives, endosser ses responsabilités. La Fédéra­
tion sera nécessairement limitée, soit qu'elle englebe 1' Europe, . 
ou une partie de 1' Europe, ou seulement quelques nations, mais 
en tout état de cause, distincte de la fédération américaine. 
Quell. liberté d'esprit quand on sait par avance que cet enfant 
que l'on va mettre au monde, «n n'en sera pas responsable !

Il est vrai qu'au moment de définir la Fédération, les 
auteurs s'embarrassent. Sur un point cependant, l'accord s'éta­
blit ; la fédération devra d'abord être économique. Créer, en 
pendant du Cabinet américain, un continent européen, vaste espace 
où circuleraient librement les hommes, lës monnaies, les marchan- 
dises, ce serait servir à la fois l'idéal et les intérêts des 
Etats - Unis. " Le profit pour nous, écrit G. Nicholas Murray 
Butler dans sa brochure " Vers un monde fédéral " ( 1' Esprit Inter­
national N° d’ Oct. 1939), le profit en serait immense".

La fédération, quand même elle ne serait que partielle,. 
doit avoir pour effet de ranimer les échanges commerciaux. " Il 
faut créer, lisait- on dans le N.Y. Herald Tribune dès le 27 Oct. 
1939, une organisation économique qui soutienne l’édifice politi­
que; cela, implique le rétablissement des échanges internationaux 
et un système monétaire international; en particulier, cela impli­
que le regroupement des nations en unité- économiques plus éten­
dues et plus rationnelles par des pæce^lés tels que l'union doua­
nière, le fédéralisme et des accordz économiques logiques". Dans 
la future Europe, les états ne devront être qu'une transposition 
sur le plan politique de leur possibilités économiques.

V. Comment ces conceptions ne seraient-elles pas celles 
du Président Roosevelt, si sensible à l'opinion de son pays, si 
habile à en prendre la direction, sous couleur de n'en être que 
1'expression.

A différentes reprises, il s'est prononcé,dhns ce langage 
à la fois philosophique et religieux, familier aux esprits anglo- 
saxons, la paix pour être durable devra être juste et morale.



- 5 -
" La.Pais, disait-il, le 16 mars dernier, au " Christian 

Foreign Service Convocation", la Paix ne saurait être une paix 
durable si elle ne porte cemme fruits que l'oppression, la famins, 
la cruauté, ou le règne de la force armée. Elle ne peut pas être 
une paix morale s’il faut vendre sa liberté pour éviter l'invasion. 
Elle ne peut pas être une paix intelligente si elle étouffe ces 
idéals qui permettent aux hommes de trouver un terrain d'entente. 
Elle ne peut pas être une paix juste s’il est défendu d’adorer 
Lieu. Elle ne peut pas être une véritable paix si elle n'admet 
pas la fraternité".

Un ordre nouveau surgira de la guerre. " Lorsque le moment 
" viendra de fonder la Paix mondiale, sur une base nouvelle et plus 
" sure, écrivait-il dans son message de Eoë’l au Pape, il sera de 
" la plus haute .importance pour l'humanité et la religion qu'une 
" communauté d'idéal ait une expression commune".

Mais à côté de l'idéal, il y a les réalités. Cet ordre 
nouveau devra tenir compte des exigences économiques et des be­
soins des Etats. "Les accords commerciaux, disait le Président 
au Congrès de Washington le 5 Janvier sont et devraient être élar- 
" gis et considérés comme partie indispensable des fondements d'une 
" paix.stable et durable. Les anciennes conditions du commerce 
" mondial n'ont pas permis l'établissement de la paix durable. 
" Lorsque le temps viendra, les Etats-Unis devront mettre à profit 
" leur influence ^our ouvrir lesyoies commerciales au monde, afin 
" qu'aucune nation ne soit obligée plus tard de rechercher par la 
" force des armes ce qu''èlle peut très bien obtenir dans une 
" conférence pacifique."

Le 15 Avril, à Washington, devant le Comité Directeur de.1' 
Union San Américaine, il revenait sur la même i’ée : " La paix 
" règne entre hous parce que nous avons reconnu te principe que 
" c'est seulement^par des relations écoitomiques internationales activ 
" et profitables a tous, que chacun de nous peut avoir suffisam— 
ment accès aux matières premières et aux ressources nécessaires 

" pour permettre nos peuples d'élever le niveau de leur vie 
" économique et d'accroître leur bien - être".

Enfin le premier entre tous, le Président croit à la i.
mission qui incombe à son pays. " Je souligne, dit-il encore le 
" 3 Janvier, le rôle directeur que cette nation ( c’est à dire les 
' Etats-Unis) peut assuàer lorsque le moment viendra de rétablir 
" la paix mondiale".

M. Cordell HULL dans son Message de Nouvel An au peuple 
américain, s'exprimait en termes analogues : " Si la paix surve— 
" nait, nous serions conviés, dans notre intérêt même, à faire 
" peser l'influence morale et matérielle de notre pays, en vue 
de la création d'un ordre mondial stable et permanent fondé sur 

" le droit, afin d'écarter les menaces de conflit éconnnri que d'in- 
" sécurité sociale, et encore une fois, de guerre". M. Cordell 
HULL a prononcé les mots exacts : " Nous serions conviés dana notre 
intérêt même...." A beaucoup d' Américains clairvoyants, il appa­
raît qu'une paix où n'interviendraient pas les EtatsrUgijB+_ne se­
rait pas la Paix, mais une trêve,, et qu'ayant réussira seconde 
guerre mondiale, .ils n'éviteraient pas une troisième., " Si l'on ne 
" doit pas choisir une paix où les Etats-Unis prendront toites leurs 
" responsabilités, pouvait-on lire récemment dans la Nation ( 10/2) 
il faut aussi envisager froidement les conséquences de ce choix.

Dans ce cas là; nous ne-sommes pas pour la paix et nous ne l'au— 
" rons pas; c'est a dire qu'il faudra nous préparer à la guerre///"
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Voilà la position américaine, voilà très certainement le
sens de la double mission de M. MYRON C. TAYLOR au Vatican, de 
M. SUMNER WELLES en Europe, l'un message au spirituel, l'autre 
au temporel.

Pendant des mois, la politique va être dominée par les
élections, et les élections par cette question : comment les Etats- 
Unis réussiront-ils, après la guerre, et sans la faire, à s'assurer 
une position prééminente dans le jponde ? Les deux messagers sont-, 
venus rappeler à 1' Europe que le moment venu, 1' Amérique serait 
prête à faire " peser", suivant le mot du Sous-Secrétaire d' Etat 
aux Affaires Etrangères, & .n influence " morale et matérielle". Et 
tout laissé à penser qu'elle pèsera en faveur de la paix que je 
définissais plus haut : paix par accord mutuel, pas de vengeance sous 
couleur de sécurité; pas de réparations, démocratisation de 1' Alle­
magne et son intégration dans.un système où elle pourra largement 
respirer; désarmement, accès de tous aux celonies, et aux matières 
premières, rétablissement des peuples opprimés, mais dans un sys­
tème collectif de sécurité qui serait le fédéralisme.

Il est impossible - et ce sera la première conclusion de ce
rapport - de ne pqs être frappé ( mise à part l'horreur profonde 
et à peu près universelle des Etats - Unis pour le nazisme et ses 
procédés - de la concordance de ces idées avec les idées alleman­
des. On voit en tout cas le parti qu'une propagande habile peut en 
tirer. Démocratisation ? Qu'à cela ne tienne. Nous savons que 1' 
Allemagne n'hésite pas à se donner telle apparance qui lui est 
nécessaire pour traverser un mmment difficile de sa vie nationale. 
Mais c'est une Allemagne " unie et eentralisée, quel que soit son 
régime politique, qui est un péril pour la France. Et quel péril,, 
nous souvenant que l'opinion anglaise se borne à souhaiter un plé­
biscite en Autriche ) quel péril si était maintenue en Europe et 
consacrée par 1-’ Paix, non pas seulement 1' Allemagne de 1919, mais 
1' Allemagne de 1' Anchluss! Désarmement ? Soit. L'histoire est 
malheureusement là pour prouver que l'on n’empêche pas 70 millions 
d'habitants de fabriquer des armes. Unité économique ? N’est ce pas 
sous un autre nom l'espace vital réclamé p • Hitler pour s«n peuple 
déshérité ? Dédération ? Il est possible, il est probable, il est 
souhaitable même que l'on recherche un système de sécurité collec­
tive, mais nous en connaissons maintenant la limite et le danger, 
et que là encore, c’e^st une question de force. Tout va bien, si la 
force est avec la Ligue. Tout s'écroule si la force est contre elle. 
Il y a plusieurs façons de comprendre les Etats - Unis d' Europe, 
et Hitler n'a cessé d'affirmer qu'il en poursuivait la réalisation. 
Enfin, cette distribution des matières premières, des richesses, 
des colonies, n'est ce pas là. le partage du monde, auquel 1' Alle­
magne aspire à être conviée ?

On voit combien la diffusion de ces idées, leur pénétration
dans l'opinion américaine, est dangereuse. Que nous le voulions ou 
non, 1' Amérique au moment de la Paix, sera au chevet du peuple 
épuisé. Peut - être, pour le salut de la civilisation, sera- t'il 
même indispensable qu'elle y soit.

Je sais bien qu'une idée se fait joui en Amérique, comme
en Angleterre, d'après laquelle la paix pourrait se faire en deux 
temps. Dans une première phase on réglerait entre belligérants et 
dans le cadre européen les questions politiques, puis dans une secon­
de conférence ou dans plusieurs autres, présidées par les neutres et 
sans doute par le plus important d’entre eux, on aborderait les ques­
tions économiques qui, elles, ne pourront être envisagées que sous 
l’aspect mondial.
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Il ©si curieux d' observer connue en cette matière on re­
vient, sans y prendre garde, au passé et à un passé récent. La 
paix en deux temps, nous l’avons connue : Versailles qui fut 
politique, et les innombrables conférences qui suivirent, à ca­
ractère économique ou financier. Il en résulta que la paix poli— 
1(iue ne cessa d’être battue en breche par les accords économiques 

ou financiers. Imagine - t'on des plénipotentiaires suspendant 
leurs travaux, au moment où traçant une frontière politique, un 
problème économique surgirait devant eux ? Non , la Paix sera

G® ne sera Pas fait du premier temps, risque d' être 
mal fait ou de n'êtrê pas fait. Préparons nous à voir les ouvriers 
de la dernière heure parler politique autant qu'économique.

Il faudrait donc agir - et agir sans retard - ( ce sera 
ma seconde conclusion ) sur l'opinion américaine. Je reconnais 
que la chose n'est pas aisée. Les meilleurs observateurs notent 
ïïn^_s®r^® d® Ph°kie de 1' Amérique contre la propagande. M. 
Duff Cooper devenant d'une tournée de conférences le confirmait 
récemment ( Paris-Soir du 17 Mars 1940). Et cependant la propa­
gande allemande s exerce. Nous affirmons un peu vite qu'elle est 
maJ-adO’Mete II n'y a pas si longtemps que nos journaux qualifiaient 
d erreur la publication du Livre Blanc Allemand sur les documents 
trouvés dans les archives de J/ BECK. Ce n'est pas tout à fait 
®xact, : 4.Ce S11'!1 y a d® triste dans cette affaire, écrivait le 
h Washington Post au début d'avril, c'est que les documents pu- 
„ blies sont plausibles. On serait heureux de pouvoir se convain- 
ii affaire ®s^ liquidée à la suite de la déclaration

ue m. Hull..... Il n est pas douteux queaette publication a 
- suivant la plus pure méthode d’ Hitler - jeté le doute sur les 
esprits. Une des forces de sa propagande - et nous pouvons nous 
en inspirer - est moins de transporter une idée en pays adverse 
que de choisir dans ce pays même une idée déjà vivante, et de 
1' y faire prospérer.

Il est pénible de constater que la propagande allemande 
a convaincu 1 opinion américaine de l'injustice des traités, de 
la pauvreté du Reich, de la légitimité de arévolte: elle a 
nn?eJQeUJSi que ®'était la Propagande anglaise
qui avait jeté 1 Amérique dans la guerre en 1917; et nous ne 
sommes pas parvenus a lui faire comprendre que nous ne nous bat­
tons que pour la sauvegarde de nos frontières î

Devons - nous attendre, comme on nous le conseille, que les 
événements se chargent de faire ce que nous n'aurons pas osé ou

8a entreprendre ? Le conseil vaut peut - être s'il s'agit de 
hâter 1 aide matérielle des Etats - Unis aux Alliés, et éventuelle­
ment leur entree dans la guerre. Il est certainement inefficace s'il 
s agit de les persuader de nos buts de paix.

, -ka méthode allemande consiste à inonder un territoire déli- 
mitede projectiles de tout calibre, en se disant que l'un d'eux 
atteindra le but; mais nous ressemblons trop à un artilleur qui 
ne tirerait jamais le canon, de peur d'un retour de flamme,
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COMMISSION DES

Séance

tenue dans le Cabinet

AFFAIRES ETRANGERES DU SENAT 

du jeudi 11 juillet 1940 
dii Ministre des Affaires étrangères à Vichy.

Présidence de M. Marcel Plaisant, vice-Président

La séance est ouverte à 17 heures.

Présents : MM. de Caste liane, Thoumyre, Labrousse, Mollard, 

Renoult, J. Bardoux, Ch. Reibel, Capus,A. Berthod, Paul-Boncour, 

P. Laffont, H. Haye, Al. Bâchelet, Peyronnet, A.Buisson, 
Cam. Perrand ; de Chain.brun, Boivin-Champeaux. 44- ^-7

M. le Président.- Je vous remercie, Monsieur le Ministre, 

de l’excellent accueil que vous nous avez réservé en manifes- 

tant le désir d’informer notre Commis si on/de collaborer avec 

elle. Je vous avais dès le début indiqué notre souhait d’entrer 

en contact, puis le thème d’une conversation possible : 

- 1) évolution de notre politique à l’égard de l’Angleterre, 

- 2) état de nos rapports avec les Etats-Unis, 

- 3) informations sur l’attitude de la Belgique, 

- et enfin savoir quelles facultés de n'gociation diplomatique 

nous restent vis à vis de l’Italie et de l’Allemagne.

M. Baudouin, Ministre des Affaires Etrangères - Je suis
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moi-même très heureux des contacts qui s’instaurent ici. Je 

m’efforcerai de bous répondre sur ces diverses question, la pre­

mière appelant les observations les plus longies; il faut, en 

effet, faire l’historique de nos récentes relations avec la 

Grande-Bretagne •
C’est dès le 24 mai que fût posée, pour la première 

fois,la question d’un armistice séparé, à un Comité de guerre, 
où le Général Weygand fit un exposé^très net de l^situation deve­

nue dramatique : la bataille tournait mal dans les Flandres, 

elle allait bientôt reprendre sur la Somme; il indiqua sans dé­

tours la disproportion des forces en présence; nous avions dès 

lors la certitude d’une lutte sans issue, nous ne pensions pas 

qu’elle se déroulerait si vite. Nous étions déterminés à résister 

de toutes nos forces, et, comme nous l’avons fait, à sauver 

l*honneur du drapeau.

C’est à la suite de ce Comité que, dès le lendemain, 

M. Paul Reynaud partait pour Londres, où il fit lait dire qu Gou­

vernement anglais : "Voici la situation. Nous craignons de suc­

comber si vous ne nous aidez pas : quelle serait alors votre 

attitude ?” Les Anglais né répondirent pas à cette question; ils 

ne laissèrent aucune illusion au Gouvernement français sur l’im­

portance de l'aide militaire qu’ils pourraient lui apporter.

M. Paul-Boncour - L’affaire de Bapaume-Arras était-elle 
finie ?

M» le Ministre - Pas encore. Le 24, nous avions eu
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l’immense déception de voir les troupes anglai ses se retirer 

vers les ports, nos troupes attendaient l’assaut prochain sur 

Somme et Aisne, la jonction avec les armées du Nord se révélait 

impos sible.

La deuxième fois où la question fût posée fut le

31 mai, à un Cons d.1 Suprême tenu à Paris en présence de

MM. Churchill, Attlee et de chefs militaires anglais. M.Churchl 

déclara alors : "Si l’un des deux camarades tombait au cours 

de la lutte, l’autre ne déposerait les armes qu* après avoir re­

levé le cansrade blessé". C’est au cours de ce Conseil qu’il 

nous refusa brutalement l’aide de l’aviation de chasse maintenue 

en Grande-Bretagne pour la défense du territoire, ainsi que 1’ 

espoir de recevoir -des divisions anglaises.

Le mardi 11 juin, à Briare, M. p. Reynaud expose le 

caractère désespéré de la situation à M. Churchill, qui conti­

nue à se refuser à tout engagement, mais demande à M. Reynaud 

de ne rien faire sans l’avoir vu à nouveau, excluant d’ailleurs 

toute récrimination contre nous s’il nous fallait traiter et 

se rendant compte qu’il nous avait très peu aidés.

Le 12, au Conseil des Ministres, le Général Weygand 

pose la question d’un armistice, disant : "Je suis un Commandant 

en chef, la tâche essentielle du Commandant en chef est de dis­

poser des réserves, je viens de disposer de 3 bataillons, c’est 

tout ce qui me restait ce matin". A ses yeux, l’armistice était
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désormais le seul moyeln d’éviter une occupation totale du 

territoire et une débandade de l’armée»

En vertu de la promesse faite la veille, M. P.Reynaud 
demande à M. Churchill de venir : d’où le Conseil Suprême du 

13, à Tours. M. Reynaud interroge : ”Si le Gouvernement était 

forcé de demander un armistice, quê le serait l’attitude du 

Gouvernement anglais ?”- J’étais seul avec lui, en face de 
M. Churchill, Lord Halifax et Lord Beaverbroock. M. Churchill 

répondit : "Si la France demandait un armistice, nous compren­

drions qu’elle le fasse, en nous abstenant de vaines récrimina­

tions, l’Angleterre continuerait la lutte en s’engageant à ré­

tablir la France dans toute se grandeur et sa prospérité”. Un 

peu plus tard il ajoutait qu’il avait exprimé là l’opinion 

également de ses deux collègues, et qu’elle engageait le War 

Cabinet et le Gouvernement anglais tout entier. Il a deméntl 

ensuite avoir fait cette déclaration.

Deux jours après, en effet, nous apprenions avec stu­

peur que le ^»ar Cabinet, h’avait pas ratifié la promesse de 

M. Churchill, et considérait, au contraire, que l’accord du 
28 mars excluant des négociations séparées ne pouvait être 

rompu unilatéralement.
Le 16 juin, l’ambassadeur britannique remit à M.Paul 

Reynaud une note de son Gouvernement acceptant que nous 

concluions un armistice séparé, à condition que la flotte 

française soit remise dans des ports anglais. Mais, quelques
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heures après, cette note était retirée, et remplacée p- r le 

projet qui offrait une fusion des deux Empires, sans toutefois 

offrir aucune solution à l’instant problème militaire.

Nous n’avons pas su exactement ce qui s’éteit passé à 

Londres; notre sentiment est que certaines influences, et proba­

blement celle du Général de Gaulle, intervinrent contre l’hypo­

thèse de l’armistice, ensuite de quoi fût bâclé ce plan d’arran­

gement général; il fut considéré par notre Conseil des Ministres 
comme ne résolvant nullement le problème; l’armistice paraissant 

inévitable, M. Paul Reynaud estima, puisqu’il avait signé l’ac­

cord du 28 Mars, qu’il devait se retirer devant le gouvernement 

du Maréchal Pétain.

A partir de là n’ont cessé de croître les difficultés 

avec l’Angleterre, préoccupée uniquement de la question de la 

flotte. Aussitôt après avoir reçu,dans la nuit du 16 au 17 juin, 

M. de Lequerica pour le prier de transmettre à l’Allemagne notre 

demande d’armistice, je recevais sir Ronald Campbell, à qui je 
demandais que l’Angleterre se penche avec charité sur le grand 

blessé que nous étions; je le trouvai très ému et compréhensif; 

il me pria seulement tout de suite de ne pas remettre notre flot­

te et notre aviation aux mains des Allemands; et, tous les jours 

suivants, se renouvelèrent les démarches anglaises tendant au 
même but.
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Pour nous, dans les instructions données au Général 
Huntziger et à M. Léon Noël avant leur départ pour Rethondes, 

nous posions comme condition primordiale, comme condition d’hon­

neur avec laquelle aucune transaction n’était possible, de ne 
laisser tomber ni un bateau ni un avion aux mains des Allemands. 

Ceux-ci, d’ailleurs, qui sont toujours bien renseignée, ne nous 

ont pas demandé la livraison de notre flotte; ils réclamaient 

nos avions : c’est alors que, sur une démarche personnelle auprè 

du maréchal Goering, nous avons obtenu que nos avions fussent 

seulement désarmés et parqués sous contrôle germa no-italien . 

Notre flotte devait être désarmée avec équipages français dans 

les ports français d’Afrique du Nord, et des ordres secrets 

étaient donnés pour saborder tout bâtiment s’il était menacé 

d’une mainmise allemande ou italienne.

Le mécanisme des garanties ainsi obtenues et dé toutes 

les précautions prises minutieusement par nous pour en assurer 

la sauvegarde, nous nous sommes épuisés à si renouveler l’ex­

posé, avec les promesses les plus solennelles aux représentants 

de l’Angleterre, lord Lloyd et sir Alexander notamment, et à 

ceux des Etats-Unis. Ils se sont déclarés convaincus de l’effi­

cacité de ce mécanisme.

Mais le gouvernement anglais, dans des conditions très 

pénibles pour nous, n’a pas caché qu’il doutait de la parole du 

Gouvernement français, 'réclamant la remise de notre flotte 
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dans des ports anglais. J’ai répondu qu’il était impossible, pour 

un pays vaincu, de faire passer des moyens de combat pour servir 

contre l’ennemi avec qui il avait dû traiter*

Dans la nuit du 22 au 23 juin, l‘ambassadeur anglais 

est venu me dire que, rappelé par son Gouverne me nt, il s’en allait 

avec tout son personnel. Je lui ai exprimé mon regret du malenten­
du que je sentais s’élever entre nos deux pays, et l’espoir que son 

gouvernement pût continuer à être renseigné par les Ministres du 

Canada et de l’Afrique du Sud, avec lesquels je souhaitais mainte­

nir le contact. Il me répondit : “Ils sont dans ma voiture, je 

les emmène, ils viennent prendre congé de vous”. Je les ai alors 

reçus, fort gênés d’être rappelés ainsi brusquement sur des ins­
tructions secrètes venues de Londres dans la nuit.

Dès lors, nous sommes restés privés de toutes communica­

tions avec Londres, sauf par notre anbassade, que nous n’avons 

nullement songé à supprimer. Cette position a duré jusqu’au 4 

juillet, c'est-à-dire jusqu’aux incidents de Mers-el-Kébir.

Mais, entre le 20 juin et le 4 juillet, se place une suite 

d’actes intolérables : dès le 18, les représentants brl tan ni que s 

en Afrique du Nord priaient les autorités françaises locales de 

œ plus obéir aux ordres du Gouvernement Pétain, leur offrant de 

les rétribuer directement. Le 21, l’amirauté britannique rem bar— 

quait d’autorite, a destination de l’Angleterre, la division fran­

çaise de Narwik. Le 22, a la radio, Churchill déclarait que 

les conditions de l’armistice n’auraient jamais été acceptées par 
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un'Gouvernement français indépendant et constitutionnellement for­

mé. Le 23, commençaient les communications radiodiffusées du 

Général de Gaulle. Le 25, l’escadre française d’Alexandrie était 

immobilisée par les Anglais, et nos protestations restaient sans 

réponse- M. Duff Cooper et Lord Gort arrivaient à Qsablanca pour 

y organiser la révolte avec M. Mandel; le gén rai Noguès les isola 

et les invita à repartir le lendemain.

Les 3 et 4 juillet, en même temps que le bombardement de 
Mers-el-Kébir, c’est la capture de nos bâtiments qui se trouvaient 

en Angleterre, - vaisseaux blessés. pour avoir lutté aux côtés de 

leurs frères a’arme s britanniques - et parmi eux le Sure ouf, le 

seul sous-marin de 3.500 tonnes, qui avait été péniblement remor­

qué du Havre tà Cherbourg, puis en Angleterre, pour panser ses bles­

sures, et qui fut pris dans des conditions pénibles, après qn’un 

de ses officiers eut été abattu d’un coup de revolver.
Le 4, M. Churchill, aux Communes, essaie de justifier l’attitii- 

de anglaise en prétendant que le gouvernement français se serait 

engagé à remettre sa flotte à l’Italie et à l’Allemagne.

Les 5 et 6, nouveaux coups de force anglais contre nos bâtiment! 

en Afrique du Nord, puis à Alexandrie : là,un guet-apens aurait été 

organisé pour paralyser bâtiments et équipages; un accord a, du 

moins, permis de maintenir entièrement et uniqiensit nos équipages 

à leur bord.

Le 10, saisie de l’Ile de France et du Faste ur, et, ce matin, d 

de trois de nos navires pétroliers en Méditerranée
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Nous n’avons réagi que le 4 Juillet, au lendemain de 

lîers-el-Kéb r, où le Conseil des Ministres décida le rappel 

de notre ambassadeur à Londres.

C’est le 8 seulement que M. de Castillane a pu remettre 

au Gouvernement britannique le télégramme de rappel. Voici dans 

quelles conditions. M. Corbin, deux ou trois jours après le rap­

pel de l’ambassadeur anglais, nous avait, par câble, offert sa 

démission et sa mise à la retraite; ayant accepté, nous avons 

confié la gérance de notre ambassade à M. Loger Cambon; celui-ci 

était à Londres depuis 27 ans, stabilité excessive qu’on devrait 

toujours éviter, car il y était devenu plus Anglais que Français. 

Nous avons des raisons de penser que le gouvernement anglais re­

tarda la transmission de notre télégramme, et prévint entre temps 

M« Cambon, en sorte que celui-ci écrivit à Ixord Halifax pour 

leur remettre sa démission et, le lendemain, nous envoya copie 

de cette lettre.

La gérance fut alors remise à M. de Castellane, et il fut 

demandé télégraphiquement à Cambon s’il avait remis notre câ­

ble rompant les relations diplomatiques. Les Anglais avaient re­
tardé ce câble pour pouvoir prétendre qu’ils avaient été infor­

més de la rupture par l’Allemagne et que ”le Gouvernement de 

Vichy” était sous le contrôle allemand. C’est le 8 seulement, 

je vous le disais, que le câble fut remis à Lord Halifax. M. de 

Castellane s’est acquitté de cette mission avec une grande digni­

té, par une lettre, fort bien conçue, à Lord Halifax, lequel a 
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déclaré regretter ce qui se passait et annoncé une communication 

pour le Gouvernement français que j’ai reçue hier*

M. le -Ministre lit ce document, où il est affirmé à nouveau 

que la flotte française devrait être remise dans des ports an­
glais pendant les négociations, ce qui est inexact, et proposé 

l’envoi d’un représentant à Vichy pour reprendre les relations 

diplomatiques.

M. le Ministre - Comment se présente actuellement la ques­

tion, et qu’allons-nous répondre 7
A aucun moment, et malgré la gravité des actes commis, 

nous n’avons envisagé une déclaration de guetrreà l’Angleterre; 

sans parler du risque de voir bombarder les villes françaises 

alors que nous n’avons plus de défense anti-aérienne, nous 

n* entendons nullement nous précipiter dans les bras de nos enne­

mis d’hier et renoncer à sauvegarder la dignité française; ce que 

nous voulons, c’est respecter les engagements que nous avons 
pris, mais sans nul désir de coopérer avec l’Italie, et l’Alle­

magne dans leur action contre l’Angleterre, question qui ne sau­

rait se poser pour le Gouvernement français.
Mais la France n’est pas morte ni privée de moyejis : le 

gouvernement français a décidé de répondre par un coup a chaque 

coup reçu de l’Amirauté britannique, c’est ainsi que nous avons 

bombardé, non pas Gibraltar comme on a pu le lire, mais les 



bateaux qui ont attaqué Mers-el-Kébir, et le compte n’est pas 

enèore réglé avec eux, mais il le sera : ce sera une action 

brève, localisée. J’ai fait prévenir les Anglais qu’il y aurait 

une riposte, pour leur montrer que nous sommes encore vivants, et 

non pas un cadavre gisant à leurs pieds. Le télégramme de Lord 

Halifax d’hier m’apparaît comme dû à la ferme attitude de la 
France, que je serais heureux de vous voir approuver (Assentiment} 

Un télégramme penr M. de Castellane sera soumis demain 

au Conseil des Ministres : nous y demandons, avant d’examiner 

la reprise des relations diplomatiques, que l’Angleterre nous 

rende la flotte militaire et marchande interceptée, qu’elle s’en­

gage à arrêter le blocus de nos côtes méditerranéennes et colo­

niales, qu’elle indemnise les victimes de Mers-el-Kébir ou leurs 

familles; ensuite, nous ne nous refuserons pas à la reprise des 

relations. Je crois que les Ahglais n’accepteront pas; mais le 

dossier français, que j’ai ouvert à cjielques représentants diplo­
matiques, à ceux de l’Espagne et des Etats-Unis, montre combien 

nous avons tout fait pour éviter une rupture; nous ne voulons 

pas admettre d’être traités comme un blessé sur lequel on s’a­

charne sans rien craindre.

Que se passe-t-il en Angletere ? Je crois que M. Churchill, 

qui est quelqu’un de très chaud, est entièrement mené par l’Ami-

rauté, qui ne peut pas admettre sur les mers la présence d’une 
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autre flotte que la sienne et a peut-être saisi l’occasion d’as­

surer son monopole. Certains hommes, comme Sir Samuel Hoare, qui 
■

ne partageaient pas les vues extrêmes de . Churchill, ont été 

écartés; et en ce moment la politique britannique ne forme qu’un 

bloc.

M. Paul Laffont.- Est-il «xact qu’au Proche Orient la 

pipe-line français aurait été àoupé ?

M. le Ministre - Nous n*avons reçu aucune confirmation 
de source française.

M. Jacques Bardoux - Le 4 juillet, Harold Nichoison, à 
la Radio, expliquait Mers-el-Kébir par le fait qu’à Wiesbaden 

les Allemands venaient de redemander la livrai son de notre 
flotte.

M. le Ministre - C’est totalement faux.

M. Jacques Bardoux - Pui, mais Harold Nichfclson n’est 

pas capable'de mentir sciemment, et je me demande si, dans 

toute cette affaire, il n’y aurait pas une manoeuvre allemande 

faisant, avant Mers-el-Kébir, avertir Londres qu’à Wiesbaden on 

discutait la livraison de la flotte française.

M. le Ministre - C’est très possible. Mais/le 3 juillet 

n’a pas marqué de revirement dans la politique anglaise : de­

puis le 18 juin les choses ont été en s’aggravant continuelle­
ment. Le 20, de 2l heures à 1 heure du matin, le maréchal
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Pétain et âioi n’avons pas cessé de redire à Lord Lloyd et à 

sir Alexander,dans tous les détails, tout ce que nous avions 

prévu pour que la capture de la flotte française par 1*Allanagne 
ou l’Italie fût absolument impossible. Il est exact que l’Angle­

terre et les Etats-Unis ont été inondés d’informations tendant à 
présenter notre gouvernement comme privé de toute liberté. J’ai 

montré qu’au contraire, cette liberté est totale, et le sera, 

jusqu’au jour, évidemment, où notre gouvernement serait mis en 

prison. J’ai exposé tout cela à M. Bullitt, à lui seul j’ai 

ouvert aitièrement le dossier britannique, et il est parti hier 

pour en rendre compte à M. Roosevelt»

J’arrive ainsi à nos relations avec les Etats-Unis.

Une des périodes les plus dramatiques a été celle des 13- 

17 juin, où le Gouvernement Reynaud a tardé à demandé!?'l’armis­

tice; tardé nécessairement, puisqu’il devait d’abord entendre 

M. Churchill. Le 13, à Tours, je suis allé le chercher ainsi que 

lord Halifax et lord Beaverbrook, à leur descente d’avion, et le' 

ai exposé la si tuât ion “de l’armée et la nécessité d’un armistice 

La réaction de M. Churchill a été immédiate : "Je n’accepte pas 

que la France demande l’armistice avant que nous ayons informé 

de la situation M. Roosevelt, que celle-ci peut déterminer à 

entrer en guerre". Un dernier appel aux Etats-Unis fut donc ré­

digé, par M. P. Reynaud, le 13 au soir, à Tours, et envoyé 
le 14.
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M. le Ministre en donne lecture»

ÿtf le Ministre-Nous avons attehdu quatre gours la ré­

ponse, elle nous apportait des encouragements, mais pas la 

moindre assurance. Dès le 16, M. Biddle, qui remplaçait M. Bullitt 

nous disait savoir qu’elle était négative.

La semaine d’après, pendant les négociations d’armistice, 

chaque jour M. Roosevelt nous télégraphiait, sous la pression 

ininterrompue du gouvernement britanniqie, pour nous demander, 
qn termes qui mettaient assez crûment en jeu la maintien de l’ami­

tié américaine, de ne pas livrer notre flotte et notre aviation. 

Le 18, après un de ces messages, j’ai affirmé à M. Biddle que 

Je Gouvernement français était irrévocablement décidé lui-même à 

poser cette condition comme absolue et sine qua non.

Vers le 20 j$in, des menaces japonaises se dessinant 

vers 1 ’Indo-Chine, j’ai fait demander ce que ferait M. Sumner 

Welles si elles se réalisaient : il a répondu qi’il n’élèverait mê 

me pas une protestation. J’ajoute que depuis lors la situation 

s’est améliorée, et je suis convaincu que le voyage de M.Bullitt 

contribuera à l’améliorer encore. Nous avons toujours tenu 

Washington au courant de tous les incidaits franco-anglais, mais, 

quand nous soulignions notre désir de ne pas rompre les relations 

avec Londres, Washington r pondait qu’il ne désirait nullement 

nous servir d’intermédiaire.

Au lendemain de Mers-el-Kébir, le Maréchal Pétain qui

n’en est pas prodigue, adressait un message personnel à 
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M. Roosevelt (M. le Ministre en donne lecture). Nous n’avons en­

core reçu aucune réponse. Il est vrai que tous les câbles sont 

anglais, et nous avons le sentiment qu’un quart seulement de 

nos télégrammes parvient aux Etats-Unis et que l’Angleterre 

connaît notre chiffre.

M. Henry Haye C’est une des raisons pour lesquelles 
M. Bullitt a décidé son voyage.

M. le Ministre - L’Angleterre inonde le monde de câbles 

tendancieux sur nous.

Nous avons traversé une période très dure de nos rapports 

avec l’Amériques je les envisage aujourd’hui avec plus d’opti­

misme. Nous entendons maintenir avec elle notre amitié aussi 

étroite que possible; j’ai dit que, si une vague d’anglophobie 

se lève en France, elle n’atteindra pas nos sentiments envers 

les Etats-Unis, ainsi qu’on a déjà pu le voir à d’autres épo­

ques. comme celle de Fachoda. J’ai dit à M. Bullitt que je tiens 

avant tout à des relations de confiance et d’entière sincérité, 

en toute clarté.

M. Albert Buisson.- Je crois bien connaître l’Américain ; 

il a horreur du mensonge et des exagérations» Quancj/ïl compren­

dra combien il a été dupé par une propagande mensongère, il 

se retournera contre les auteurs de cette propagande»
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M, Labrousse - L’Amérique a-t-elle appuyé davantage 

l’Angleterre depuis l’armistice ?

_ M. le Ministre - Non

M. Charles Reibel - Un des textes que vous nous avez lus 

fait allusion à l’hypothèse d’une défaite anglaise et d’une mena­

ce contre les Etats-Unis. A-t-on des raisons d’envisager cette 

hypothèse.

M. le Ministre - Il çi’y est fait allusion que comme à ce 

qui est une hantise américaine^

En ce qui concerne nos contacts avec le gouvernement 

belge, qui a suivi le gouvernement français, je les ai maintenus 

constants; ce gouvernement, après l’armistice, a délibéré en 

ma présence et décidé de présenter au Reich une demande analogue; 

portée à M. de Lequerica et à la Commission d’armistice françaisi 

le 25 juin, elle n’a reçu aucune réponse: le gouvernement allefe 

mand ignore le gouvernement belge.

Un délégué de ce gouvernement a pu toutefois obtenir 

de se rendre à Bruxelles; il a vu le roi au château de Laeken, 

où le souverain se considère comme prisonnier et refuse de par­

ticiper à aucun acte politique - ce qui lui vaut une popularité 

immense : il apparaît aux Belges comme une sorte de réserve et 

un grand symbole, et sa position est très forte. La Belgique

est gérée par les Secrétaires-Généraux des Ministères, sous



contrôle de l’administration militaire allemande» Le gouvernement 

belge en France habite Vichy, nous avons avec lui les meilleurs 

rapports, il évite de nous créer aucune difficulté, et se consi­

dère actuellement comme désigné pour se consacrer particulièrement 

aux questions intéressant les réfugiés»

M. Thoumyre - Avait-il réellement et totalement rompu 

ave c le ro i ?

M. le Ministre - Sans aucun “doute, en ce qui concerne 
M.M. Fier lot, Spaak, Gutt et le général Denis. Peut-être d’autres 

ont^il^éonservé des cont; cts, difficilement évitables d’ailleurs 

en raison des circonstances»

M. le Président - A-t-on, par la Commission de Wiesbaden, 

quelque hypothèse sur le sort réservé aux provinces belges ?

M» le Ministre - Ceci touche aux négociations que visait 

votre dernière question. J’y viens.
Pendant les discussions relatives à l’armistice, l’Allema­

gne, comme nous l’avions fait en 19I8, s’est refiusée à nous don­

ner la moindre vue sur le futur traité de paix» Celui-ci, d’ail­

leurs, sera fonction de l’issue de la lutte entre l’Allemagne et 

l’Angleterre. Il est donc impossible d’obtenir à ce sujet des 

renseignements, et il serait dangereux d’en demander, le Général 

Huntziger, homme des plus remarquables, l’a bien précisé. Nos 

seuls contacts avec les Gouvernements aliénaid et italien sont 

les Commissions d’armistice de Wiesbaden et de Turin 
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A Wiesbaden, les rapports ont été très durs, très secs, encore 

quq l’attitude fût correcte; ils se sont seulement un peu dé­

tendus depuis que le général Stppfnagel a appris l’affaire 

d’Oran : elle l’a beaucoup ému, il s’est incliné devant le géné­

ral Huntziger et lui a tendu la main.

Nous avons recommandé à nos plén ipotei tiaires d’éviter 

tout geste qui laissât oublier que nos adversaires sont ides vain­

queurs, at nous des vaincus, mais aussi de marquer que la France 

a fait des sacrifices considérables pour tenir sa parole et que, 
en échange, nous demandons à l’Allemagne d’en faire pour adoucir 
les conditions de l’armistice» Les gouvernements allemand et 

italien sont allés au-devant de ces demandes : car, lorsque, le 

4 juillet, partaient celles qui visaient à obtenir une suspension 
des clauses concernant la flotte et l’aviation, elles se sont 

croisées avec un télégramme par lequel nos adversaires nous ren­
daient notre liberté à cet égard.

Nous avons -profité de ces dispositions favorables pour 

demander que le Gouvernement français pût se transférer à Ver­

sailles, qui deviendrait une sorte de Cité vaticane, sans occu­

pation allemande. Les Allemands déclarent être forcés de conti­
nuer à occuper Paris, noeud de communications ferroviaires qui 

leur apparaît indispensable pour assurer leur liaison avec les 

ports du sud-ouest. En revanche, nous pensons obtenir qu’ils 
libèrent le quartier central, celui des Ministères, pour y 
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réinstaller ceux-ci; la communication serait assurée entre ceux- 

ci et Versailles par route et voie ferrée, ainsi qu’entre Versail 

les et la zone libre. Telles sont nos demandes; J’esnère que 

nous pourrons aller à Versailles à la fin du mois, certains 
Ministres peut—etre même résider à Paris, comme celui des Travaux 

Publics, mais non, évidemment, moi-même, qui, avec le corps 

diplomatique, serais à Versailles.

M. Paul-Boncour - La comiunication de Versailles avec 

la zone libre ne se ferait ainsi que sur le parcours d’une voià 

ferrée et d’une route, sans évacuation de territoires ?

Labrousse - Ce serait bien dangereux •

M, le Ministre — Tout montre qu’il faut que le gouver­

nement français ne tarde pas à ressaisir les leviers de commande. 
C’est pourquoi, en premier lieu, le Maréchal Pétain s’est refusé 

à quitter lé territoire métropolitain, sachant d’ailleurs qu’il 

n’y avait aucune défense réelle possible en Afrique du Nord; il 

s’agit de d fendre l’âme française contre la nazification; actuel­

lement, agissant sur plusieurs plans à la fois, les Allemands, 

tandis qu’ils empêchent les patrons de revenir, insinuent aux 

ouvriers que leurs patrons les ont abandonnés. C’est au centre 

du péril que nous devons aller faire notre devoir, et c’est 

pourquoi Je n’excluais pas, tout à l’heure, le risque pour le 
Gouvernement a*être un Jour, mis en prison.



*eUant aux Italiens, dans de récentes conversations parti­
culières, ils multiplient des propositions nous incitant à tra­

vailler ensemble contre l’Angleterre. Nous nous y refusons, et 

d’autant plus que je ne crois pas que l’Allanagne souhaite une 

coopération franco-italienne»

Nos contacts avec l’Allemagne vont désormais se faire aus­

si par notre délégué général dans les régions occupées, M. Léon 

Noël, homme de haute valeur, qui est parti hier matin» Nous lui 

avons demandé de venir nous dire quelles sont les questions à 

trancger, ainsi que les moyens dont il a besoin. Le Ministre 
allemand à Paris, M. Schmidt, lui a demandé de le voir; - il 

peut se produire là quelque chose d’utile : rappelez-vous la 

mission Saint-Valler auprès de ^anteuffel. Il faut certainement 

que nous collaborions avec les Allemands, dans la dignité, et 

dans toute la mesure où ils .ne nous demandent pas des choses im­

possibles. J’attends de ces contacts des améliorations profondes 
d’ici à quinze jours, notamment en ce qui concerne les condi­

tions d’occupation, le retour des réfugiés - et aussi les ques­

tions monétaires, qui sont importantes} car il ne faut pas que, 

par des émissions massives, les Allemands cherchent à pousser 
la France dans le cycle infernal de l’inflation.

M. Camille Perrand - Il y a deux ou trois mois, j’avais 
demandé, devant la/Jommission, si la Turquie, qu’on m’avait dit 

être devenue germanophile, tiendrait ses engagements envers nous
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M. le Ministre - Il n’y avait aucune illusion à se faire 
Dès la déclaration de guerre de l’Italie, Ankara nous a opposé 

le protocole II des accords, tandis que la Russie renvoyait un 

représentant à Rome. La Turquie défendra seulement ses intérêts

M. Paul-Boncour - Ne prévoit-on pas un conflit d’intérêts 

avec l‘Allemagne pour la Russie, quand celle-ci aura réalisé 

tous ses desseins dans les Balkans?

M. le Ministre - Les a-t-elle tous réalisés, et n’a-t-elle 

pas repris le rêve de Pierre le Grand du côté du Bosphore ? Je 

ne crois pas à un tel conflit pour le moment.

M. le Président - remercie M. le Ministre pour la 
courtoisie de son accueil et la confiance témoiignée à la 

Commission.

Séance levée à 19 heures ./. /
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.6.. Mars.

Monsieur et Cher Collègue,

M, le Président du Conseil, Ministre des Affaires étran­
gères et de la Défense Nationale, vient de me faire savoir, 
en réponse au désir exprimé par notre Commission au cours de 
ses dernières délibérations, et-q-ue— je lui avais fait connaî­
tre, qu’il acceptait de venir devant nous le mercredi 20 mars’ 
à 15 heures, pour nous exposer, avant la séparation de Pâques, 
1*ensemble de la situation diplomatique ét militaire. Aucune 
date plus rapprochée n’a pu être retenue, en raison des obli­
gations résultant, pour M. le Président du Conseil, de diver­
ses circonstances diplomatiques, militaires ou parlementaires.

Avant cette séance du mercredi 20 mars, notre Commission 
se réunira, le vendredi 15 mars, pour entendre le rapport de 
notre Collègue M. Aimé Berthod, sur la situation dans les 
Balkans, et procéder à un examen de la situation internationa­
le avant l’audition de M, le Président du Conseil,

Je vous serais très obligé de bien vouloir faire tout 
votre possible pour assister à ces deux séances des 15 ét 20 
mars prochains, et de me faire connaître, préalablement, lès 
questions que vous désireriez voir poser à M» le Président du 
Conseil lors de.son audition.

Je vous prie d’agréer, Monsieur et Cher Collègue, l’assu­
rance de mes Sentiments dévoués.

Le Président de la Commission,
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